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Titre III Magistrats

Chapitre I Statut

Art. 5 Conditions d’éligibilité1 Peut  être  élue  à  la  charge  de  magistrat  du  pouvoir  judiciaire  toute  personne  qui, cumulativement:a) est citoyen suisse;b) a l’exercice des droits politiques dans le canton de Genève;c) est domiciliée dans le canton de Genève;d) est titulaire du brevet d’avocat;e) possède 3 ans au moins de pratique professionnelle utile au poste, stage d’avocat non compris;f)  ne fait  l’objet  d’aucune condamnation pour un crime ou un délit  relatif  à  des faits portant atteinte à la probité et à l’honneur;g) ne fait pas l’objet d’un acte de défaut de biens.2 Les exigences posées à l’alinéa 1, lettres d et e, ne s’appliquent pas aux juges assesseurs.3 Les exigences posées à l’alinéa 1, lettres a, b, d et e, ne s’appliquent pas aux juges prud’hommes.4 Demeurent  réservées  les  dispositions  légales  imposant  d’autres  qualités  particulières  aux magistrats.
Art. 6 Incompatibilités à raison de la fonction1 Les magistrats du pouvoir judiciaire ne peuvent:a) être membres du Conseil national ou du Conseil des Etats;b) être membres du Grand Conseil ou du Conseil d’Etat;c) être membres des organes d’une commune suisse;d) exercer quelque fonction officielle pour un autre canton suisse;e) exercer quelque fonction officielle pour un Etat étranger ni accepter des titres ou des décorations octroyés par une autorité étrangère;f) siéger simultanément dans plus d’une juridiction;g) exercer quelque autre activité lucrative.2 L’ alinéa 1, lettres c et g, ne s’applique pas:a) aux juges prud’hommes;b) aux juges assesseurs;c) aux juges de la Cour d’appel du pouvoir judiciaire.3 En dérogation à l’alinéa 1, lettres c et g, les juges suppléants peuvent:a) être membres des organes d’une commune suisse;b)  exercer  la  profession  d’avocat,  la  charge  de  professeur  à  la  faculté  de  droit  de l’Université de Genève ou une activité lucrative indépendante.4 Aux fins de l’alinéa 1, lettre f, le Tribunal civil et le Tribunal pénal représentent chacun une juridiction unique.5 Les magistrats du pouvoir judiciaire ne peuvent exercer quelque activité susceptible de nuire à leur indépendance, à la dignité de leur fonction ou à l’accomplissement de leur charge.6 Les articles 7 et 8 sont réservés.21
Art. 7 Activités accessoires soumises à autorisation



1  Pour autant que le fonctionnement de la juridiction à laquelle ils appartiennent  n’en soit pas affecté,  les  magistrats  titulaires  du  pouvoir  judiciaire  peuvent  être  autorisés  à  exercer  les activités accessoires suivantes:a) juge suppléant au Tribunal fédéral;b) juge ou procureur extraordinaire au service d’un autre canton, de la Confédération ou d’une juridiction supranationale, pour les besoins d’une procédure déterminée;c) membre d’une autorité administrative, lorsque la loi le prévoit;d)  enseignant  dans  un  établissement  supérieur,  à  concurrence  de  2  heures hebdomadaires de cours;e)  expert,  médiateur  ou  enquêteur,  à  titre  individuel  ou  comme  membre  d’une commission, si le mandat répond à un intérêt public;f) arbitre.2 L’ autorisation est donnée de cas en cas par le président de la juridiction.
Art. 8 Activités accessoires non soumises à autorisationPour autant que le fonctionnement de la juridiction à laquelle ils appartiennent n’en soit pas affecté, les magistrats du pouvoir judiciaire peuvent, sans autorisation:a) rédiger des ouvrages ou des articles;b) éditer des revues ou des ouvrages spécialisés;c) participer à des congrès et donner des conférences;d) s’adonner à une activité artistique.
Art. 9 Incompatibilités à raison de la personne1 Ne peuvent être simultanément membres d’une même juridiction:a)  les  conjoints,  les  partenaires  enregistrés  et  les  personnes  qui  font  durablement ménage commun;b) les conjoints et les partenaires enregistrés de frères et sœurs ainsi que les personnes qui font durablement ménage commun avec un frère ou une sœur ;c)  les  parents  en  ligne  directe  et,  jusqu’au  troisième  degré  inclusivement,  en  ligne collatérale;d)  les  alliés  en  ligne  directe  et,  jusqu’au  troisième  degré  inclusivement,  en  ligne collatérale.2 L’  alinéa  1,  lettre  d,  s’applique  par  analogie  aux  personnes  qui  font  durablement  ménage commun.3 Les restrictions susmentionnées ne s’appliquent pas:a) à la Cour de justice, pour autant toutefois que les magistrats concernés ne siègent pas dans la même section;b) aux juges prud’hommes pour autant toutefois que les juges concernés ne siègent pas dans le même groupe.
Art. 10 Limite d’âge1 Les magistrats du pouvoir judiciaire doivent se retirer à la fin du mois dans lequel ils atteignent l’âge de 65 ans.2 Cette limite d’âge est portée à 72 ans pour:a) les juges présidant la commission de conciliation en matière de baux et loyers;b) les juges prud’hommes;c) les juges assesseurs;d) les juges suppléants;e) les juges à la Cour d’appel du pouvoir judiciaire.


